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PROPOSITION DE CADRE CONCEPTUEL POUR LA DIXIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION

(Préparé par la présidence de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) avec le soutien du Secrétariat exécutif pour le développement intégré de l’OEA – 2019)

Thème proposé : « Le programme interaméricain d’éducation : Forger des partenariats durables grâce à la coopération, en mettant l’accent sur l’éducation et le développement de compétences pour une meilleure citoyenneté » 
I. INTRODUCTION


Ce document fournit des éléments et des recommandations préliminaires en vue de l’adoption et de la mise en œuvre du plan d’action du Programme interaméricain d’éducation (PIE) permettant de forger des partenariats durables par le biais de la coopération, en mettant l’accent sur l’éducation et le développement de compétences pour une meilleure citoyenneté.

II. CONTEXTE
Comme le rappelle le Programme interaméricain d’éducation, la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, organisée dans le cadre du CIDI, qui s’est tenue à Panama en février 2015, a vu l’adoption de la résolution CIDI/RME/RES. 1/15 rev. 1 « Élaboration d’un programme éducatif interaméricain : une éducation assortie d’équité pour la prospérité ». À cette réunion, les ministres de l’éducation ont décidé de « travailler de concert et en conformité avec les législations nationales à la construction d’un Programme éducatif interaméricain ».

La résolution susmentionnée a également confié l’élaboration du Programme interaméricain d’éducation (PIE) à la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et a institué trois groupes de travail chargés d’accomplir cette tâche :

· Groupe de travail 1. Éducation de qualité, accessible à tous et équitable
· Groupe de travail 2. Renforcement de la profession enseignante 

· Groupe de travail 3. Prise en charge intégrale de la petite enfance
Lors de la Septième Réunion ordinaire de la CIE tenue en avril 2016, les autorités ont bouclé les négociations et consolidé le texte final du PIE. À la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, tenue aux Bahamas en 2017, les ministres ont décidé d’adopter et de mettre en œuvre le PIE (CIDI/RME/doc.6/17 rev. 1), ainsi que de nouer des partenariats pour tirer profit des ressources existantes qui pourraient être utilisées dans de nouveaux projets de coopération.

Le cadre conceptuel, préparé par les présidences des groupes de travail en 2017, compile les concepts fondamentaux, les définitions et les documents de portée régionale comme mondiale, reflétant les engagements pris dans les trois domaines prioritaires du PIE en coordonnant les efforts avec ceux d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales, telles que la CARICOM, la CELAC, le MERCOSUR, le SEGIB, le SICA et l’UNESCO.

En avril 2018, les États membres ont approuvé le plan de travail de la CIE, établissant les activités suivantes :
1. Opérationnaliser les objectifs généraux et les domaines d’action prioritaires définis par le PIE

Procéder au lancement d’initiatives dans les trois domaines thématiques du PIE d’ici avril 2019. Dans le cadre de cette activité, la CIE cherche à poser les bases nécessaires pour l’élaboration d’initiatives de coopération continentale adéquates entre États membres de l’OEA. À cette fin, les activités suivantes, proposées par les trois groupes de travail, seront réalisées entre avril 2018 et avril 2019 :
· Identifier, analyser et promouvoir des politiques, programmes ou expériences réalisés dans les États membres de l’OEA orientés vers l’amélioration du caractère qualitatif, inclusif et équitable de l’éducation à travers le continent. L’accent sera mis sur la collecte et l’analyse d’initiatives et de modèles conçu spécifiquement pour les besoins éducatifs des personnes les plus vulnérables.

· Groupe de travail 2 : Étudier les politiques publiques actuelles relatives à la profession d’enseignant et à la formation d’enseignants. Cette étude comprendra une analyse comparative des politiques nationales et régionales en la matière.

· Groupe de travail 3 : Rédiger un rapport qui identifie, systématique et analyse les politiques publiques, les programmes et les initiatives mis en œuvre par les États membres de l’OEA dans le domaine de la prise en charge intégrale de la petite enfance dans la diversité de ses interventions. L’accent sera mis sur la collecte et l’analyse de pratiques ciblées sur les populations vulnérables.
2. Nouer des partenariats pour optimiser l’utilisation des ressources et pratiques actuelles des organisations nationales, sous-régionales, régionales et internationales.

Les États membres coordonnent leurs actions avec celles d’autres organisations régionales pour un dialogue sur les politiques. Les principales opportunités identifiées sont les suivantes :

· Participer et présenter les progrès réalisés lors de la réunion des autorités de l’éducation dans le cadre de l’UNESCO qui se tiendra en juillet 2018 à Sucre en Bolivie

· Coordination des plans d’action négociés avec le Secrétariat de la CARICOM, la CECC (SICA), le MERCOSUR et l’OECO pour assurer la cohérence et renforcer l’impact visé par le PIE pour la région. Des réunions virtuelles seront organisées pour définir les modalités de cette collaboration.

· Coordination des plans d’action selon des modalités d’exécution définies de concert avec l’UNICEF et l’OREALC (UNESCO) pour tirer profit des ressources et optimiser les priorités. Des réunions virtuelles seront organisées pour définir les détails de cette collaboration.

· Des secrétariats sous-régionaux participeront activement au processus ministériel et aux réunions planifiées par la CIE.

· Suivi des travaux des comités de pilotage dans le cadre de l’objectif 4 du Programme de développement durable à l’horizon 2030, plus spécifiquement le comité de pilotage régional SDG4‐E2030

3. Participer à une collaboration intersectorielle qui se concentre notamment sur le lien entre éducation et emploi pour créer des économies compétitives et du travail décent, ainsi que sur l’importance de la promotion de la science et de la technologie

· Ouvrir des canaux de communication entre les autorités de la CIE et la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), ainsi qu’avec les autorités de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCyT). À cet égard, il convient de souligner que le Secrétariat technique de la CIE est déjà entré en contact avec les secrétariats techniques des processus ministériels du travail et de la science et technologie afin qu’ils envisagent dans leurs plans de travail des actions conjointes de soutien au PIE.

La mise en œuvre du plan de travail 2017-2019 de la CIE, coordonnée par le Secrétariat technique de la CIE, comprend un alignement général des programmes existant et des ressources disponibles au Secrétariat exécutif, en particulier le Département du développement humain, de l’éducation et de l’emploi, le Département du développement économique et le cycle de programmes 2017-2021 du Fonds de coopération pour le développement (FCD/OEA), dans le but d’avancer dans les trois piliers du PIE.

Dans le cadre des efforts du SEDI pour l’exécution du PIE, le Fonds de coopération pour le développement a approuvé un capital d’amorçage de 1,5 millions de dollars pour financer des projets dans chacun des trois piliers du PIE dans 19 États membres. Chaque projet devra comprendre de modalités de coopération pour le transfert de connaissance entre États membres comme l’indique le PIE. Le tableau suivant montre la répartition des projets des pays selon les trois piliers.
	Éducation de qualité, accessible à tous et équitable
	Costa Rica, Équateur, El Salvador, Guyana, Nicaragua

	Renforcement de la profession enseignante
	Antigua-et-Barbuda, Argentine, Pérou, Saint-Kitts-et-Nevis 

	Prise en charge intégrale de la petite enfance
	Bahamas, Barbade, Dominique, Honduras, Jamaïque, Panama, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Uruguay


Le dialogue entre les représentants des ministères du travail et des ministères de l’éducation a été approfondi et un consensus a émergé sur certains thèmes spécifiques qui guideront l’élaboration d’une proposition de coopération intersectorielle. Il s’agit des thèmes suivants :

· Emploi des jeunes et transition école-travail

· Formation professionnelle technique 

· Modernisation des cursus éducatifs et des systèmes de formation

· Tendances et compétences de demain; les technologies d’information et de la communication au service du développement des compétences et de l’élargissement de l’accès à l’éducation

La réunion préparatoire en vue de la Dixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation se déroulera en avril 2019 et sera l’occasion de discuter des progrès réalisés dans les projets de coopération exécutés par chaque groupe de travail dans les pays spécifiés, en coordination avec les activités définies par le plan de travail afin de maximiser la portée et l’appropriation des projets dans région, ainsi que pour définir les prochaines étapes.

Cet espace donnera aux représentants des ministères de l’éducation des États membres l’occasion d’entrer en contact avec les projets de coopération mis en œuvre dans le cadre d’initiatives existantes de l’OEA, y compris le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, le Réseau interaméricain d’éducation des enseignants (ITEN), le Fonds de coopération pour le développement, le Portail des Amériques et le Fonds Rowe.
L’édition 2019 de la Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation a pour objectif d’identifier des résultats et bénéfices tangibles et mesurables pour les États membres. Par conséquent, il a été proposé que la Réunion de cette année soit axée sur l’action et rassemble les États membres, les parties prenantes et les partenaires du secteur privé dans l’optique de forger des partenariats durables grâce à la coopération, avec un accent placé sur le développement de l’éducation et des compétences pour une meilleure citoyenneté.

III. OBJECTIFS DE LA RÉUNION
· Adopter et mette en œuvre un plan d’action pour le PIE

· Identifier et instaurer des partenariats durables au moyen de la coopération et de la collaboration afin d’optimiser l’utilisation des ressources disponibles
· Proposer des modèles de financement répondant aux trois piliers du plan de travail de la CIE

· Renforcer la collaboration entre États membres afin de promouvoir toutes les formes de coopération, notamment la coopération triangulaire et Sud-Sud

· Identifier des mécanismes concrets permettant la participation du secteur privé en s’inspirant des meilleurs pratiques et des expériences des États membres

· Charger la CIE de travailler de concert avec d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales pour identifier des convergences entre les programmes et initiatives

· Demander à la CIE d’établir un ordre de priorité des projets et initiatives de coopération actuels et à venir, en cohérence avec les initiatives de l’OEA en cours

· Demander à la CIE et à ses autorités de continuer à participer aux efforts de collaboration intersectorielle entre les domaines de l’éducation et du travail, dans le but de produire des économies compétitives, de générer du travail décent, et de promouvoir la science, la technologie et le développement humain

IV. STRUCTURE DE LA RÉUNION
· Dialogue entre les autorités des États membres chargées de l’éducation afin d’adopter et de mettre en œuvre le plan d’action du PIE, qui vise à forger des partenariats durables basés sur la coopération et à définir des mécanismes de financement durable pour la mise en œuvre du PIE

· Dialogue avec d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales et le secteur privé pour assurer des engagements et une collaboration dans le cadre du PIE

· Dialogue avec les partenaires internes (OEA) et externes, ainsi qu’avec des bailleurs de fonds potentiels concernant les projets de coopération existant visant à soutenir la mise en œuvre du PIE

V. RÉSULTATS DE LA RÉUNION
· Adopter un plan d’action pour le PIE qui vise à nouer des partenariats durables basés sur la coopération et la collaboration

· Promouvoir l’apprentissage et l’échange mutuels entre États membres de l’OEA concernant les expériences, les défis et les leçons tirées de la mise en œuvre de politiques dans chacun des trois domaines thématiques du PIE, en mettant l’accent sur les politiques conçues spécifiquement pour les groupes vulnérables et à faible revenu

· Intensification de la coordination et resserrement des liens avec d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales, ainsi qu’avec les partenaires multisectoriels, dans le but de soutenir l’application du PIE

· Renforcement des projets de coopération en cours dans les trois piliers du PIE, avec une collaboration multisectorielle centrée sur le lien éducation-travail, le développement humain, la compétitivité, les sciences et la technologie.
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